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Les experts de CNSD-Services vous répondent

RGPD 
Règlement Général de Protection des Données

ATTENTION AUX ARNAQUES 
Des	messages	racoleurs,	insistants,	
parviennent	chez	les	chirurgiens-den7stes,	
par	mail,	par	la	poste…	«	Formez	vous	
gratuitement	au	RGPD,	Règlement	Général	de	
la	Protec;on	des	Données	pour	l’entreprise	
DENTISTE	»…		«	Vous	devez	être	en	
conformité…	Les	amendes	sont	de	20	millions	
d’euros	et	5	ans	d’emprisonnement…	»	
Ne	rien	contracter,	ne	rien	signer,	ne	rien	
payer	en	ligne.	Appliquer	les	règles	de	
protec7on	des	données	et	contacter	CNSD-
Services	au	moindre	doute.

Le	 règlement	 général	 européen	 sur	 la	 protec:on	 des	
données	 personnelles	 (RGPD)	 est	 appliqué	 depuis	 le	 25	
mai	 2018.	 Il	 concerne	 chirurgien-den:ste,	 comme	«	 tout	
acteur	traitant	des	données	personnelles	».

DOSS IER 	DU	PAT IENT: 	CE 	QUI 	CHANGE	POUR	L ’ACCÈS 	ET 	 LA 	PORTABIL ITÉ 	

➤	Le	DÉLAI	DE	RÉPONSE	est	de	8	jours	pour	la	communica7on	au	pa7ent	de	son	dossier.	Il	est	de	un	mois	pour	la	
portabilité,	à	compter	de	la	récep7on	de	la	demande.	Il	est	possible	de	prolonger	ce	dernier	de	2	mois,	«compte	tenu	
de	la	complexité	et	du	nombre	de	demandes»,	à	condi7on	d’en	informer	le	pa7ent	dans	le	délai	d’un	mois	suivant	la	
récep7on	de	sa	demande.		

➤	Sans	trop	de	précision	technique	sur	les	excep7ons,	le	RGPD	prévoit	la	GRATUITÉ	des	copies	fournies.	Auparavant,	on	
admeQait	un	coût	raisonnable	et	jus7fié	mais	qui	ne	devait	pas	être	une	entrave	à	l’exercice	du	droit	d’accès.	
Désormais,	c’est	seulement	lorsque	la	demande	est	manifestement	INFONDÉE	OU	EXCESSIVE,	que	le	pra7cien	pourra	
exiger	le	paiement	de	«FRAIS	RAISONNABLES»:	coûts	administra7fs	supportés	pour	fournir	les	informa7ons.	Il	en	ira	de	
même	lorsqu’une	copie	supplémentaire	est	demandée.		

➤	Si	le	pa7ent	présente	sa	demande	par	voie	ÉLECTRONIQUE,	les	informa7ons	demandées	sont	communiquées	sous	
une	forme	électronique	d’usage	courant,	à	moins	que	le	pa7ent	ne	demande	qu’il	
en	soit	autrement.		

➤	L’ACCÈS	AU	DOSSIER	concerne	toute	l’informa7on	médicale	créée	ou	déduite	par	
le	pra7cien	et	toutes	les	données	apportées	par	le	pa7ent	lui-même.	Alors	que	la	
PORTABILITÉ	ne	concerne	que	les	données	apportées	par	le	pa7ent.	Ainsi,	une	
bonne	par7e	des	informa7ons	se	trouve	exclue	de	la	portabilité	et	n’est	
communicable	directement	et	exclusivement	qu’au	pa7ent	lui-même.	Il	s’agit	d’une	
meilleure	protec7on	de	la	confiden7alité	du	dossier	médical.		

Les Chirurgiens-Dentistes de France

L E 	 R G P D 	 E N 	 P R A T I Q U E 	 A U 	 C A B I N E T 	 D E N T A I R E 	
Respecter	les	principes	essen7els	de	protec7on	des	données	de	santé:	finalité,	per7nence	et	propor7onnalité,	
conserva7on	limitée,	sécurité,	confiden7alité	et	respect	des	droits	des	personnes.	
1-	Décrire	(par	procédure	interne)	le	traitement	des	informa7ons	confiden7elles	et	sa	conformité	avec	le	RGPD.	
2-	Désigner	(dans	les	seuls	cas	des	grands	cabinets	de	plusieurs	pra7ciens)	un	chirurgien-den7ste	délégué	à	la	
protec7on	des	données.	Il	aura	à	informer	pra7ciens	et	salariés	des	règles	applicables,	veiller	au	respect	du	RGPD.		
3-	Assurer	le	respect	des	droits	des	pa7ents.	Ce	sont,	essen7ellement,	le	droit	à	l’informa7on	sur	le	traitement,	le	
droit	d’accès,	de	rec7fica7on	ou	de	suppression,	ou	encore	le	droit	d’opposi7on	pour	mo7f	légi7me.	Ces	droits	sont	
d’ailleurs	précisés	par	le	code	de	santé	publique.	Le	RGPD	ajoute	le	droit	à	la	portabilité	des	données	et	le	droit	à	
l’oubli.	Ces	deux	droits	peuvent	nécessiter	parfois	une	adapta7on	du	logiciel	u7lisé	au	cabinet	dentaire	et	un	
ajustage	de	la	procédure	de	communica7on	au	pa7ent	de	son	dossier.	Ce	sera	à	la	charge	de	l’éditeur	de	logiciel.	
4-	Étudier	l’impact	du	traitement	des	données	au	plan	du	risque	de	sécurité	de	ces	données	et	du	risque	juridique	
pour	les	personnes	qui	opèrent	ce	traitement.	En	pra7que	:	envisager	sur	ces	deux	plans	les	conséquences	d’une	
perte	(d’un	vol,	d’une	détériora7on,	etc.)	des	données.	
5-	Ajuster	le	contrat	avec	le	prestataire	de	service	(éditeur	de	logiciel,	hébergeur):	clauses	garan7ssant	que	le	
prestataire	respecte	les	principes	de	la	loi	Informa7que	et	Libertés	et	du	RGPD.	
6-	Me^re	en	place	une	procédure	pour	garan7r	la	sécurité	et	la	confiden7alité	des	données	(fixer	une	durée	de	
conserva7on,	organiser	les	modalités	d’archivage,	assurer	la	capacité	de	res7tu7on	des	données	de	santé).	
7-	Signaler	à	la	CNIL	tous	les	incidents	de	sécurité	impliquant	des	données	personnelles	(s’ajoute	à	l’obliga7on	de	
signalement	des	incidents	de	sécurité	des	systèmes	d’informa7on	de	santé	prévue	à	l’ar7cle	L1111-8-2	CSP).	


